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« PERSPECTIVES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE »

(Conclusions de l’Atelier de consultations de la société civile tenu à 
Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004)
ATELIER DE CONSULTATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE : LA PLACE QU’OCCUPE LA CULTURE DANS LES PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET D’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE DANS NOTRE CONTINENT

Nous, représentants de la société civile, réunis à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004, après avoir débattu et analysé les trois axes thématiques de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre de l'OEA et après avoir examiné le processus de la Convention de l’UNESCO sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques, apportons les réflexions suivantes en contribution au processus de dialogue de la Deuxième réunion ministérielle.

Considérations générales

Nous accueillons avec satisfaction le fait que l'OEA considère aujourd'hui que la culture est un moyen pour parvenir au développement humain et constitue un outil essentiel pour la croissance économique et la création d’emplois. De même, nous réaffirmons que la culture est le but ultime de la société, qui réclame une interaction transversale avec les politiques sociales et économiques qui contribuent à leur tour au plein épanouissement de l’être humain. 
La production culturelle existant dans nos pays n’a pas toujours accès aux vitrines, à la scène ou au grand écran. C’est pour cette raison que le citoyen est privé aujourd'hui d’une véritable diversité de biens et de services culturels à sa disposition pour choisir, consommer, profiter et créer, vu le grand défi que constitue la recherche de mécanismes pour garantir l'accès, pour la majorité de la population, à cette création et à cette production locale.
Nous réitérons l’importance de protéger la capacité de l’État en tant qu’acteur irremplaçable dans le développement culturel de la nation, en particulier sa capacité d’encourager la culture locale à rechercher des équilibres dans le mouvement et les échanges de biens et services culturels entre les nations.

Dans le cadre du libre échange qui régit actuellement nos pays, nous constatons que les lois du marché ne garantissent pas par elles-mêmes la création, la production et la circulation effective de la culture à l’intérieur et à l’extérieur des frontières.  C’est pour cette raison que les États ont le droit, le devoir et la responsabilité de mettre en œuvre des politiques nationales qui promeuvent, encouragent et traduisent leur diversité culturelle dans tous les secteurs, y compris des politiques en faveur des minorités, des populations autochtones, des femmes et d’autres secteurs culturels de la population qui sont représentés de façon insuffisante, en garantissant la production, la diffusion et la distribution.

Conscients du rôle qui nous revient en tant que représentants de la société civile et co-protagonistes du processus culturel, nous nous engageons à partager les responsabilités avec les États membres de l’OEA, en recherchant l’association avec le secteur privé et les organismes internationaux.
Recommandations

Nous recommandons aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture d’exécuter et d’évaluer au cours des deux prochaines années les actions suivantes :

Thème 1 : La Culture, génératrice de croissance économique, d’emplois et de développement

1. Renforcer le dialogue avec les responsables du commerce et des relations extérieures de chaque pays afin de prouver l’importance stratégique de la négociation d’exceptions de traitement national, du concept de la nation la plus favorisée et de l’accès aux marchés pour le secteur culturel dans les traités internationaux de commerce et ce, pour protéger la capacité de réglementation de l’État dans le domaine culturel. 

2. Garantir l'engagement explicite des gouvernements en faveur du développement et de la ratification de la Convention sur la diversité des expressions culturelles en cours au sein de l’UNESCO.

3. En collaboration avec d’autres ministères, adopter des politiques qui stimulent, appuient et renforcent la distribution de biens et de services culturels dans chaque pays et entre les pays de la région, en veillant à ce que les citoyens de chaque territoire aient accès à une véritable diversité de biens et de services culturels. Établir un inventaire des politiques de distribution existantes dans le Continent américain et mesurer leurs effets.
4. Établir dans chaque pays des systèmes nationaux permanents d’appui à l’activité créatrice, qui favorisent en particulier le créateur individuel ou collectif, dont la tâche constitue la base véritable de l'industrie culturelle, en recueillant les expériences réussies dans divers pays. 
5. Veiller à ce que la législation en matière de propriété intellectuelle dans chaque pays soit orientée essentiellement vers la protection et l’encouragement de la création et la stimulation du transfert de technologie dans le secteur des industries culturelles, en renforçant de ce fait le développement humain et démocratique de la région.    Harmoniser la lutte contre le piratage dans tous les États, puisque celui-ci n'affecte pas seulement les droits des créateurs mais aussi la création d'emplois et les recettes fiscales.
6. Effectuer une révision critique des programmes éducatifs en ce qui a trait à la valorisation artistique et culturelle et mettre à exécution des programmes pilotes afin d’atteindre l’objectif de développer un esprit critique et participatif au sein de la population, en surmontant les attitudes simplement passives et consuméristes. Ainsi, stimuler dès l’école la formation des citoyens actuels et futurs, en garantissant la diversité culturelle locale, nationale et régionale dans un processus démocratique et équitable.  

7. Appuyer la conception et le fonctionnement de coalitions, de réseaux et d’organisations culturels de la société civile de sorte qu'ils apportent une contribution effective et permanente. 

8. Encourager et promouvoir un vaste dialogue interculturel dans les systèmes éducatifs nationaux, les institutions culturelles et les médias pour contribuer à la reconnaissance de la richesse culturelle qu’apportent les populations autochtones du Continent américain et d’autres groupes sociaux et culturels minoritaires qui, en cinq siècles, ont enrichi la diversité culturelle de notre Continent.

Thème 2 : Les défis que confrontent les industries culturelles et créatives
1. S’abstenir de souscrire des engagements menant à des accords de commerce (bilatéraux, régionaux et multilatéraux) qui affectent ou compromettent la capacité des États à mettre en place des politiques culturelles de façon indépendante ou encore de réserver leur droit dans ce même sens.

2. Intensifier les échanges entre les pays du Continent américain par l’intermédiaire d’accords sous-régionaux et interrégionaux de coproduction, de co-diffusion et d’autres politiques qui garantissent la diversification de l’offre de produits dans tous les secteurs de la culture. 

3. Administrer des fonds pour créer, élargir et maintenir les secteurs productifs, encourager les investissements privés, renforcer la présence et la diffusion des contenus nationaux et/ou régionaux dans les canaux de distribution existants ou en créer de nouveaux dans la mesure où le développement culturel l’exige. 

4. Concevoir en particulier des politiques d’appui aux micros entreprises et aux petites et moyennes entreprises et organisations à but non lucratif dans le secteur culturel, en tenant compte qu'elles sont le principal instrument de production et de diffusion de biens et services culturels locaux.

Thème 3 : La culture, instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté
1. Faciliter et garantir aux groupes sociaux l’appropriation de leur patrimoine culturel et naturel, tangible et intangible, en favorisant les moyens par lesquels les communautés locales peuvent créer, produire, gérer et mobiliser leurs produits et processus culturels pour renforcer leur cohésion sociale et promouvoir leur développement humain.

ACTIONS : 
(a) Formuler et mettre en œuvre des politiques culturelles d’État de long terme, de nature transversale à d'autres politiques nationales sociales et économiques. 

(b) Recommander des réformes législatives en matière d’éducation formelle et non formelle pour rendre compatibles l’enseignement et l’apprentissage dans le contexte culturel contemporain pour le développement social, en encourageant la créativité et la jouissance de l’art naissant de la diversité culturelle.

2. Garantir des appuis additionnels pour ouvrir des espaces de dialogue interculturels.
ACTIONS : 
(a) Établir des alliances et passer des accords entre les États membres de l’OEA pour consolider une politique interaméricaine sur la culture qui tienne compte de leurs particularités.     
(b) Créer des mécanismes d’appui et de financement des réseaux culturels déjà existants et des nouveaux réseaux en tant qu'un instrument démocratique, souple et économique de la cohésion sociale, étant donné qu’ils facilitent la circulation et l’intégration régionale et continentale. 

(c) Stimuler la création d’un organisme de coordination de ces réseaux en tant qu’instrument de dialogue avec l’OEA. 

3. Prendre l’engagement, dans le contexte des négociations internationales, de ne pas transiger sur la défense de la diversité culturelle en garantissant un traitement des biens et services culturels de manière différenciée par rapport à la logique du marché, pour maintenir ainsi leur souveraineté culturelle. 
ACTION : 
(a) Dialoguer et coordonner avec les autorités correspondantes pour qu’elles envisagent d’accorder, dans le cadre des négociations de commerce extérieur, une exception ou une large réserve en matière culturelle pour préserver l’ensemble de la création, de la production et de la distribution culturelle. 
4. Accorder la priorité, dans le cadre de la Stratégie de coopération horizontale entre les pays dans le secteur de la culture (Première ministérielle de Cartagena en 2002), aux actions suivantes :

(a) Créer des instruments subventionnés pour que les États membres puissent échanger leurs produits et leurs processus culturels en diminuant de ce fait les écarts existants.

(b) Considérer comme stratégique l’approbation du projet des Couloirs culturels pour la circulation des artistes et de leurs productions ainsi que pour l’échange des données d’expériences et des connaissances, en favorisant l’intégration culturelle des régions. 
Thème 4 : La Convention sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques
Considérant l’importance essentielle de la Convention sur la protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques pour garantir l’existence et l’encouragement des cultures des pays d’Amérique dans le cadre de la mondialisation et pour progresser dans les 3 axes thématiques définis par l’OEA, nous demandons à l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA :

1. De recueillir les recommandations de la société civile réunie à Santiago du Chili les 26 et 27 juillet 2004 concernant l’avant-projet publié par l'UNESCO en juillet 2004. Ces recommandations seront soumises à la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture au mois d’août 2004.
2. De distribuer ces recommandations aux ministères de la culture de chaque État membre de l’OEA pour parvenir à un consensus sur une proposition d’amendement qui permettra de parvenir à un instrument effectif et opérationnel, garant du caractère propre de la création et de la production culturelle, toujours dans un cadre respectueux de la Déclaration universelle des droits de l'homme.  

Nous demandons aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture de présenter ce projet de convention, le grand pari culturel mondial du début de millénaire, aux chefs d’État et de gouvernement, d'assurer la coordination avec les ministres de l’éducation et les ministres des relations extérieures et de participer au processus de conception d’un texte final de la Convention qui garantit le droit souverain des États d’établir leurs propres politiques culturelles, texte qui puisse être approuvé au plus tard durant la 33e Conférence générale de l’UNESCO en 2005. Nous demandons que participent effectivement à ce processus les coalitions, réseaux de la société civile et représentants des populations autochtones d’Amérique. 
En qualité de professionnels des divers secteurs de la culture, nous nous engageons à :

· Apporter les contributions techniques indispensables à la conception et la mise en œuvre des politiques recommandées. 

· Diffuser ces principes et processus dans les régions de chacun de nos pays, en accordant une attention au concept de la « localité » en tant qu’espace dont surgit la culture.  

Signataires : 
Rapporteurs du thème 1 :
Nitis Jacon de Araujo Moreira, Présidente du Réseau culturel du MERCOSUR et Présidente du Centre culturel du Théâtre Guaira, Brésil.

Rafael Emilio Yunén, Centre culturel Eduardo León Jimenes, République Dominicaine.

Rapporteurs du thème 2 :
Anna Danieli de Harari, Directrice des Éditions Trilce, Coalition pour la diversité culturelle de l’Uruguay.

Gerardo Moraes, Président du Congrès brésilien de Cine Coalición pour la diversité culturelle

Rapporteurs du thème 3 :

Nemesio Juárez, Président des réalisateurs cinématographiques argentins (DAC), Coalition pour la diversité culturelle

Bruno Bettati, Plateforme audiovisuelle du Chili, Coalition chilienne pour la diversité culturelle

Participants :

María Victoria Alcaraz, Membre du Réseau des centres culturels d’Amérique et d’Europe, Argentine.

Ebe Bellange, Vice-présidente de l’Association des peintres et sculpteurs du Chili.

Virginia Brickman, Commission nationale du Chili pour l’UNESCO.

Leonor María Cisneros Velarde, Coalition pour la diversité culturelle, Pérou.

Andrea Chamorro, LIMARI, Chili.

César Cuadra, Directeur général de la Société des auteurs de théâtre, de cinéma et de l’audiovisuel, Chili.

Georgina Di Carli, Directrice, Institut latino-américain des musées, Costa Rica.

María Isabel Domingo Aizpeurrutia, Présidente, Corporación Cultural Nueva Acrópolis de Chile

Juan Antonio Duran, Société des droits d’auteur du Chili.

James C. Early, Directeur a.i., Anacostia Museum, Directeur, Cultural Heritage Policy, Center for Folklife and Cultural Heritage, Smithsonian Institution, États-Unis.

Marialda Gonçalves Pereyra, Attachée de presse, Centro Cultural Teatro Guaíra, Curitiba, Brésil.

Natalio Hernández, Membre du Séminaire sur l'analyse des expériences indigènes, Asociación Civil, Mexique.

Gabriel Ernesto Larrea Richerand, Coordonnateur des questions internationales, Société des auteurs et compositeurs de musique (SACM) du Mexique.

Pamela Lizondo, Corporación de Pedagogos Teatrales de Chile 

Mane Net, Présidente de SIDARTE, Vice-présidente, Coalition chilienne pour la diversité culturelle du Chili.

Arturo Navarro, Directeur exécutif, Centre culturel Estación Mapocho.

José Vicente Peralta, Coordonnateur du Réseau des centres culturels d’Amérique et d’Europe, Colombie.

Robert Pilon, Vice-président exécutif du Secrétariat, Coalition pour la diversité culturelle, Canada.

Lucia Rojas, Présidente, Corporación de Pedagogos Teatrales de Chile

Anabella Roldán, Conseil national de la culture, Chili.
Santiago Schuster, Société des droits d’auteur du Chili.

Bruno Serrano, Chargé des cultures autochtones, Conseil national de la culture, Chili.

Paulo Slachevsky, Président, Association des éditeurs indépendants du Chili (ED-IN), Coalition pour la diversité culturelle du Chili.

Erica Smith, Présidente Directrice-générale, Copyright Society of Composers, Authors and Publishers, Inc.

Sonia Uribe, membre du Groupe PRODANZA, Chili.
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